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ORLEANS, le Î he. 

h À A ps 

Callerr, 
ë Co ie | 

ARRETE 

autorisant La Sactété " RAPPFINERIE Gu MIDI 
À établir ét À exploiter, à SAINY.JrAN-de 
RAT, un dépét de IBI 720 mè dthyGrocxr… 
byros Liquidus en procvits des catégories 

Ret CC, 

LÉ PREIRT DE LA REGTON CENERE 

PRÉIET du LOIRET 

Oéfieier de Ja Légion d'Honneur 

la loi du 19 Décembre 1917 modifiée, 

le décret du Ter Avril 1964 our Ja réglementation des établisecment 

dangereux, insalvbres où incommédes, 

le décret du 20 Mai 1954 modifié pris pour Ltapplication des 
articles 5 ot 7 de Ta Loi du 19 Décembre T917, 

le Règlement Sanitaire Départemental, 

le décret du Ter Avril 1939 inetituant une prodédure spéciale pour 

l'instruction des demandes de construction de dépôts d'aydrocarburt 

le décret du 24 février 938 portant règlement d'administration 

publique sur los règles à adopter pour diminuor,en cas d'attaque 
aérienne, La vulnérabilité des édifices et assurer notamment La 
protection des établisscuents pétroliers, 

l'arrêté Antorministériel du 7 Mars 1939 pour Itapplieation de La 
loi du EI Juiliat 1938 sur l'organisation de La nation pour le 

temps dé guerre, 

   
l'instruction intéerministéricile en date du 18 Juin 1949,prîce 
pour L'applicalion de l'arrêté du 7 mars 1939 relatif À Ja âéfense 
passive des étahlisecrents pétroliere, 

L'arrété du 26 lovenbre 1248 de Monciour Je Miristre do 
et du Commerce portant approbation de l'instruction sur | 

ment intérieur der dépéls d'hydrocarbures: adoptée par La 

Antenmninistériolln des aépâêts Athydrouarbures dns £a # 
20 Mai 19484 
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par une aire de Chargement de 7 postes pour camions-citernes, T1 sera 
ravitaillé par le pipe-line " Trapil M qui relie LE HAVRL, PFARIB et 
ORLEANS = 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

CA 

dés dispositions comilémentaires approuvées per La même commission | 
dans sa séance du T8 octobre 1958, ï 

le décret N° 7ILISB du 26 février 1991 portant rononvellenmont et 

attribution d'aptoriéaiions spfcialee d'importation et de Livraison | 
à da consommation intéricure de produits dérivés dn pétrol 

  

    

  

   
   

      

   

, 

la demande en date du ler février 1978 compi£rée le 2 mai 1972, 
présentée par Le pire Gt ur Général de La Société M RAFFIRERIE Qu 

    

MIDI ",dont. L'est 76G,rue d'A 
en vue d'être nutorist à établir ot à exploiter, dans La vone indus 
triellée de SAINT JéAN-se BRAVE ,; un dépôt de 161,720 8 G'nydrocar. 
burcs Jiguides en produits des catégories M et C,stockés dans neuf 

bacs qui seront répartis dans trois cuvettes de rétention ! 

  

ordam à PARIS 1X éme,    
     

   
Jère uv 

bac (X: 18060 m3 de fuel domestique 
bac Té: 6520 4 de gas oi 

bac 13: TIBO60 m3 ace fuel domestique 

  

bac N° 21: 14660 m3 de suporcarburant 
bac N® 991 T4660 m3 de supurcarbusant 

bac N9 23: 6520 m3 d'essence 

3ème cuvette: 
bac N° 47: 34,400 m3 de fuel domestique 
bac N° 42%: 34,400 m3 de £fucl domestique 
bac N° 43: 34,400 3 de fuel domestique 

soit un total de: 6580 m3 di'casence 

29320 m3 de supercarburant 
6520 mi de gas oil 

139360 3 de fuel domestique 

Le dépêt comprendra également un ! groupe transport " constitué 

les plans réglementair 

  

annexée à cette demande, 

les affiches apposées dans sa comnüne par Lo Mañre de SAINT 
JRAN-de-HRAYE et le registre d'enquête âuestiné À consigner Jées 
obecevations du public pendant une durée de quatorze jours,du 
À au 19 HMaï 19782 inclus, 

    

  

L'avis favorable du Conseil Municipal de SAINTSJEA4H-de.HRAVE dans 

sa séance du 25 février 1974,{ranemis de 23 Maï 1972, par de 
Maire de cutte commune 

  

L'avis de l'inspecteur dec Établissements Classés, Ingénicur en 

Chef des Mines chargé du fous-Arrondissement A'ORLEANS,en date 
du LÉ Avril 1979, 

' 5 du Directeur Départemental dc Lilquiperant en dett uw Ltavis 
5 Maï 1972,  



  

Vu les avis de ltinspec ental des fesvincs dflneengie 
et dé fécours &n date gré 9 mars ot 16 Mai 

  

Vu dfavis du Directeur Dépavtemental de a Défense et de La Protection 
civile en date du 14 mess 1072, 

Vu Ltavis du Directeur du Travail ct de La Main d'Ocuvre en date du 
. PB avril 1974, 

Vu l'avis du Directeur Départemental de L'Action Sanitaire et Sociale 
en date du 10 Maï 1972, 

Vu L'avis de La Commission éonsullative Départementale de Ju Protection 
Civile. Section Hydrecarhures « en date du 7 Juillet 199? 

  

Vu L'avis du Directeur des Carburants Présléent de la Commission 
Interministéri 

Q° DTA 
Le des dépôts d'hydrocarbures en date du 17 Novebré 

  

€ 

Considérant que toutes den formalités prévues par la doi du 19 décémhr 
1917 et le dééret du fer Avril 1939, ont &16 remplies, 

Considérant que le projet présenté satiePait aux râgles d'aménagement 
intérieur deu dépôte d'hydrocarbures liquides, 

      

Sur proposition du Secrétaire Général du Loirét, 

Lal 

ARRE LR 

  

Le Directeur Général de Ja Société N RAFPIMIRIS du MIDI M, dont le 

        

  

siège social est 76, rue d'Amsterdim À PARIS TX ème, &st au à 
établir et à exploiter, dans lu zon industrielle de SAÏN PARTS 
BRAŸE ,un dépôt de 181,720 m3 d'hydrocarbures JLiquidcs en produite des 

  

catégories B et (, gtocrés dans neuf bacs qui seront répartis dans trai 
cuvatieés de rétention ! 
   

bac N° 11 
bac N° 12 

bac N° 13 

2 ème cuvette : 

T8080 m3 de fuel domestique 
G5AO m4 de gas vil 

T8O80 m3 dc L£uer donestique 

bac N° 81 : TAGG60 4 de supeyrcarburant 

bac N° 2? T4660 n4 de supercarbunant 
bac N9 93 6520 m5 d'essence 

3ème cuvette; 
bac N° A1: 34100 à3 de fuel domestique 
bac N° 4%: 34400 m3 de luct domestique 
bac N° 43: 34400 n3 de fucl domestique 

St nn total de 5 0670 m4 

29800 vug 
6beO p,3 

139360 m3 

  

Ce dépit comprendra Cgsliment un M groupe transport #  conctitué  



at te putin pObr exriir 
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qui relie LI JA PARIS et OK 

    

  

  

  

          

    

  

  

      

        

  

     

     

  

    

    

    
     

       
      

        

              

        
        

   
   

3 

t | 

Conformément À L'articte 4 6e L'arréié du 7 Here 04, Ja validité 

de-d'autorisalton eni Tiaitée à 60 ua à e ler de ta neiification au pré 

gent arrété, Pausé Ge Gftai, un houval erpoié sera mn re pour reconduire 
L'autoricalion pour 10e nouvelle période de vingt ems, 

hrticie.3 : 
Conformément aux dispositions de l'amnaté du 7 Bars 4939, L'inatote 

lätion devra être rénliste dun vu Gllai de deux on6 à compter de 4 notifie 

cation de l'arrèté Q'autori jou, toute de quoi, l'evtorication sera sutoe 

Le dépôt devra être réalisé conformément aux dispositions figurent 
dans les plane et polices armes à La dentode qu pétitionaire ou Gale « 
du er l'évrier 1972, complétée pur une notice Lochnigue onnexée à une 
detitre du # Maui 1972, 

L'inetallation sera en Tous pointe conforme aux régles d'antnodement 

intérieur des dépôts d'hyârocarheres Jigvides en date du F0 Avril 1948 

approuvées par 'aurêté du 26 Hoveubre 494 et modifides je 96 Octobre 1950, 

Cette autorisation est accordée exclusivement av titre de la lég 
lation sur Les établis ents dongereux, inealvbres où inrommodes et ne 

dispense pas L'exploitint de «co conformer À toute autre »lglementalion 

pouvant Jul être applicable, notamment en ce qui concerné le défrichement 

des parcelles boisées cowiis à Autorisation préalable et à paionent ultéricur 
d'une taxe, 

Article 6 5 Défence contre 1 

Le réseau d'incendie sera parfaitement protégé contre les effors du 

gel, 

En sue, des Équipements meñtionrés la demande, Le dispouitif 

de Jutte contre L'incendie sers complété par à 

= Un prolonyateur Équipant La moitié des extincteuvs À pouire portatifs) 

protégeunt le poste de changement des cmions ternes, on vue de 1'altaque 

d'un Feu éventuel svr lés suporeirvetures d'un de cos véhicules, 
- Une Lance monitor à oau à bulsyage sutoneat ique 

- une Jancée monitor À mousse (longue pert.ée) 

+ Une réserve de 2000 J d'émaiseur en bidons de 20 litres facilement transe. 
portables par Les Sapeure-pongiers 

- We ligne téléphonique directe avec le corps des sépours pompiers d'Orléans 

M Bnfin, 1a Direction de a Sté MHAPYIRERTÉ DU MIDI" devra prendre 

contact avec l'Inspection Dépot civentale des Services G'incendie ct dc 

Secours, au cours Go La réaliñntion des {ravi au Tr e contre 
Loincencie die Le es glévites ch : DOUrV ES Torre | 
cacité du Ginp if ! 

i 

| 
} et ler aus de Tavañc pusceptibies Grtre 

polluées par Les hydrocarbures serait ronsntiltes def vx ‘     eLéet 

ment conttruit À cel effet et traitées dans ure dmolaltotiuon d'éporotton 

avait vit
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sister, Li pécaianente e en pi 

  

Cette inetañlation serve 

propreté et GG force 

  

1H) Line FEU 4 

  

ts Juste 
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Des regarde penuetiiant de { 

L'évacvation devront étre is £ Ce prélève 
au moins une fois par ani pair mi nent de I Téhniit 

sonne agréée pi do frbouenec jéausant dire raggpordie 

dé de néueunité), Les ai seront effectuées por Te LE 
pis" fa MEN ment d'hygiène et de dodedqie 85, ue Srauidiae Julio 

s[# en cas d'ompécahencnt Leborotoïre ogr6é Ltadaions 

Les frais de ! ont à Ja charge de Llinévsir 
mesures complémetuines pourront tre au € où ie poltuiion 
anormale ner sn Évi et not ei Le teneur en hydroc 
burcs excédalt 5 pp 
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Dès da fin des travaux OL nvant La mise en cervice de it 

une visite faite conjointement par Lthneprelour des tablise 
Ingénieur En Chef des Mines ou son repré tant et Tilnepootour Tépar 
mental des Services délnceniie CT de ra, devra Être demandée rar 

L'exploitant, par Jetlre recommandée au doit du Loiret. 

EN ENT TL vite ls 
  Bepte Gare 

      

   

      

    

  

Un procès-verbal de vecoloment sera tobli À la eudte de ceite Nisite 

ét atiossé À La Prélucture Gu Loiret Direction de L'Administention 

    

Générale et de Ja Réglementation, 2ème Hureau, Étobliscement Claes 

AY +
 

  

9: 

Les conditions ainsi Pisées ee peuvent, en aveun cag,ni à 
époque faire obuta à Afapplicnt ion dés dispositions édictér 
Titre 1 du Livre TI du Code du Yravail ot les décrets régle 

pris en cxéeution dudit Livre notamment Ltarticle 67,dume L'ini 
l'hygiène et de la sécuri ve travai urs,ni Êlbre opposé 
qui pourraient étre réguliéroment ordoimées pour cé but, 

|   
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Le permission 

Lions nécessaires dans L'intéit do La aulubrit 
de ge conformer, pour do même but, À tout 1 

autres dispositions que L'administration jugé 

par La suite, 

  

Ye forA Lenu, Gr outre ,de prondre touts 

La 

5 di! 

sa do     

  

    
ui 

drticie Lt 

Il cest cxprénsément défendu de ne donner av 
sement, objet du présent arrété et diy cxurcer dus 
avant d'en avoir obtenu 1iautoni Eatian, 

    tonsion à JtÉts     ue 
; at ivi tee pan déchet e         

    

Faute par Je pérmissionnaire de se confotmer aux conditions indien 
dans lé présent arr LG£ gui pour it lui étre joie 
la suite, la présente permission sera considé conme muiie Gi pou 

Anti 15 
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La présentée perniscion cesecra diavoix 
stécoulerait, À co 
AVAUE que Jiétzb] 

État Delerrompues jéndant res 
majeure, 

son efPet done Le car où it Î 
rer du jour de Ga notifiqcal ion, un délai 

sent mit ÉEÉ un vin 
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ë et domici: L'enptoitant (1), 
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f ladite autorisation ent ti : 
ss Vous moyens el voies de droit dernier 
m pour 5 dommAgCE QUE pourait Jour causes 16 LRpii il 
u Slagits 
fl 
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‘ Article 

ns sue , . - fi Le présent arrété de notifié au démanthounr par Je Haire de Ha 
ÿ Cconmune inté e, J'rae verbal Gr ectte ratification - 
#4 ment Lratis La Préfecture, rires node F'hdminietve 
& et de La Réglementation, Dre peu et dl 3 » 
43 

g Une ampliation du présent arfié era déposée ! 
A de La comme où « Dapanté Ttétat met at devra en Être 
Ê douné sommunication sans GÉjlnce ment loute pipeonmme qui en fora [La 
5 emande 5 demande 
“ 
"cd Un extrait du présent HrMté aura par dos ins du Hire atlicné 

3 à la porte de La Haïrie et inatié Giuus un Jouvcanl d''annonien Lédaler 
ii du département, 
4 
4 " 

Le Becrétaire Général du Loiret, 1e Maire de SAINT LARegeeDPAVE, 

  

        J'nepueteur des Mtablisrcunte Clasrés, Le Mivocteur Dé 
de l'Action Sanitaire et Éochale et on géiése agen 
Publique sont cha de 1 
présent arr6té, 
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dés, chacim en ce qui Le concer     

  

Le paploton 
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